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Lutte contre les déserts médicaux

  6 mesures de rupture pour redonner accès aux soins  
	 et confiance dans l’avenir à l’ensemble de nos concitoyens 

Chaque année, la France consacre près de 200 milliards d’euros à son système 
de santé. Elle s’appuie sur la compétence de nombreux professionnels, et 
notamment sur plus de 200 000 médecins en activité et près de 600 000 infirmiers. 
Notre système suscite à de nombreux égards la fierté de nos concitoyens, de par 
la qualité des prises en charge qu’il offre, la qualité de ses professionnels de santé 
ou encore par l’importance de la recherche médicale et scientifique conduite au sein 
de ses hôpitaux et organismes de recherche. 

Pourtant, un chiffre résonne brutalement : malgré tous les moyens humains et 
financiers consacrés pour notre santé, ce sont près de 6 millions de Français qui vivent 
aujourd’hui dans un désert médical et rencontrent au quotidien des difficultés pour se 
soigner. Au delà, ce sont 27 % de nos concitoyens qui déclarent avoir rencontré des 
difficultés à obtenir un rendez-vous avec un médecin généraliste, tandis que les 
urgences des hôpitaux et des cliniques font face à un nombre toujours plus élevé de 
consultations, avec plus de 20 millions de passages, en hausse de 3 % chaque année. 
Autant de signaux concrets qui révèlent les faiblesses de  l’organisation de notre 
système de santé. 

Cette situation, malgré la répétition des constats, n’a fait que s’aggraver ces 
dix dernières années, mettant à mal la confiance que les Français portent dans l’avenir 
de leur système de santé et, partant, dans la capacité de leur pays à les protéger 
et à leur garantir l’accès à un droit fondamental, que la Constitution est venue 
consacrer en 1946.

Depuis dix ans, les plans gouvernementaux s’enchainent pour tenter de remédier 
à cette situation, qui voit les déserts médicaux se développer : multiplication des 
aides financières, évolution de la formation, révision du zonage régional, forte hausse 
du numerus clausus, etc. Toutes ces mesures ont, pour l’heure, été incapables 
d’enrayer ce phénomène. La raison en est simple : toutes ces mesures ne proposent 
pas de vision d’ensemble et ne s’attaquent pas à la racine du problème en ne 
modifiant pas en profondeur l’organisation et la régulation du système de santé.

Parce que l’heure n’est plus aux demi-mesures ni au discours convenus, parce qu’il n’est 
pas tolérable qu’en 2018 tant de nos concitoyens n’aient plus accès aux soins, Libres ! a 
décidé de porter dans le débat public des propositions fortes, énergiques et nouvelles, 
dont l’application urgente est essentielle pour enfin redonner confiance aux Français 
dans l’avenir de leur système de protection sociale. 

Ces mesures sont basées sur la conviction que seul un changement complet 
d’approche permettra d’enrayer les déserts médicaux. Un changement qui suppose 
du courage politique, de la confiance dans la capacité des professionnels de santé de 
se mobiliser autour de cet enjeu de l’accès aux soins pour tous. Un changement qui 
suppose également de s’appuyer sur la compétence de tous les professionnels de 
santé, de revoir la régulation de notre système mais aussi et surtout de croire en 
l’avenir de l’exercice libéral et en la capacité de la France de tirer partie des nouvelles 
technologies, à même d’inventer de nouveaux modèles de prises en charge. 
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Élargir les compétences 
de tous les 
professionnels de santé 
et créer un nouveau 
métier d’« infirmier 
praticien »

Pour répondre au mieux aux besoins de 
santé des Français, développer la qualité 
des prises en charge et remobiliser 
positivement tous les acteurs de santé, 
l’heure est venue de révolutionner 
les délégations de tâche et pratiques 
avancées, en recentrant chaque 
professionnel de santé sur les actes pour 
lesquels il apporte le plus de valeur 
ajoutée.

Le modèle français d’organisation des 
soins accuse un retard important dans 
la valorisation des compétences des 
différents professionnels de santé, 
faisant reposer sur les seuls médecins 
l’essentiel de la réponse aux besoins de 
santé des Français. De nombreux pays 
nous montrent pourtant la voix, et ont 
fait le choix de redonner aux médecins 
du temps médical à forte valeur ajoutée 
et d’utiliser à plein les compétences de 
tous les professionnels de santé, qu’ils 
soient infirmiers, pharmaciens, opticiens, 
etc. Un chiffre suffit à illustrer le choix de 
notre pays : tandis que le ratio médecins/

infirmiers est de 4,4 infirmiers pour un 
médecin au Canada, il n’est que de 2,5 en 
France. La France a donc fait le choix 
de s’enfermer dans des décrets de 
compétence rigides, et dans une vision 
qui, non seulement démotive les 
professionnels de santé et prive les 
français de leurs compétences, mais a 
également pour effet d’encombrer les 
médecins avec des actes pour lesquels 
leur valeur ajoutée est faible et de 
raréfier ainsi le temps médical le plus 
utile aux besoins des Français. 
Face à cette situation, et dans l’objectif 
de permettre à chaque professionnel 
de santé d’utiliser au plus haut ses 
compétences, de donner corps à de 
véritables équipes de soins pluri-
professionnelles et de permettre ainsi 
une meilleure réponse, partout sur le 
territoire et en permanence aux besoins 
de la population, un changement radical 
d’approche s’impose :

 Créer un nouveau statut 
d’« infirmier praticien », par lequel, à la 
suite d’une formation universitaire 
renforcée, des infirmiers pourront 
acquérir de nouvelles compétences, 
réaliser en pleine autonomie, des 
consultations approfondies, prescrire, et 
assurer un suivi plus développé des 
patients. Ces infirmiers devront bien 
entendu être rémunérés à la hauteur de 
leur nouveau rôle et de leurs nouvelles 
compétences ;

 Redéfinir, par la loi et le règlement, 
le périmètre de compétences des 
différents professionnels de santé 
en attribuant à chacun de nouvelles 
compétences propres. Ainsi, par 
exemple, les pharmaciens, présents 
partout sur le territoire, devront pouvoir 
réaliser des campagnes de vaccination, 
réaliser des consultations de suivi 
renforcées, suivre les personnes âgées 
dans leur autonomie, etc ;

 Mettre en place une procédure 
accélérée et simplifiée d’autorisation 
des délégations de tâche entre 
professionnels de santé : à un système 
bureaucratique qui entrave les 
délégations de tâche doit succéder 
un système simplifié permettant de 
mettre en place en moins de deux mois 
de nouvelles délégations de tâche ;

 Faire évoluer la formation des 
professionnels de santé pour 
accompagner ces élargissements 
de compétence, et intégrer l’exercice 
en équipe de soins dès le début de la 
formation initiale (développant des 
stages communs médecins, 
pharmaciens, infirmiers), mais aussi tout 
au long de la vie grâce à une nouvelle 
politique de formation continue 
pluri-professionnelle ;

Synthèse du rapport de propositions de Libres !

 Repenser la rémunération des 
équipes de soins ainsi que le modèle 
économique des maisons de santé, 
en rémunérant chaque professionnel 
de santé à la hauteur des compétences 
qu’il apporte au système et en 
rémunérant également les prises en 
charge réalisées grâce à un travail 
commun ;

 En associant très étroitement les 
patients et leurs représentants au suivi 
des nouvelles organisations de soins 
mises en place, évaluer en continue la 
qualité des actes et des prises en charge 
par un rôle renforcé de la Haute autorité 
de Santé.

révolutionre
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Diversifier les 
profils scolaires, 
géographiques et 
sociaux des étudiants 
en médecine et axer 
toute la formation 
des professionnels de 
santé sur une logique 
d’exercice en équipe 

Rénover les relations 
entre la Nation et ses 
médecins, en redonnant 
goût à l’exercice 
libéral et en valorisant 
davantage leurs 
engagements collectifs 

Pour lutter contre les déserts médicaux 
et redonner envie aux jeunes 
professionnels de santé l’envie d’un 
exercice libéral en zones sous-denses, 
l’évolution de la formation initiale 
constitue un point d’action central, bien 
plus efficace et durable que 
l’augmentation du numérus clausus. Ainsi, 
alors que l’exercice ambulatoire attire 
moins de 25 % des étudiants en 
médecine, dont 15 % seulement choisiront 
la médecine générale, il est urgent de 
penser une formation initiale mettant en 
avant la polyvalence, l’exercice en équipe 
de professionnels de santé et permettant 
de mieux faire connaître les conditions 
d’exercice libéral en zone en tension. 

Une telle approche suppose d’abord de 
diversifier le profil scolaire et social des 
étudiants en médecine, mais également 
d’accorder une vraie place à l’exercice 
libéral pendant les études, par exemple 
en rendant obligatoire les stages 
exercés au sein d’une zone en tension.

Les médecins occupent un rôle majeur 
dans notre pays et leur action est 
reconnue et saluée des Français. Pour 
autant, le développement des déserts 
médicaux, l’augmentation des 
dépassements d’honoraires et les 
difficultés pour avoir accès à des 
consultations dans de très nombreuses 
villes viennent fragiliser la relation de 
confiance entre la France et ses 
médecins. Parce que l’exercice médical 
est essentiel à l’avenir de notre pays et 
à la bonne santé de sa population, il est 
urgent de définir au plus vite de 
nouvelles relations entre la France et 
ses médecins, de manière à valoriser 
davantage l’engagement des 
professionnels au service de la 
collectivité mais aussi de prendre en 
compte les aspirations des jeunes 
professionnels pour lesquels la médecine 
libérale construite en 1927 ne constitue 
plus toujours le modèle unique.

Au regard de leur rôle central dans 
la première ligne, les efforts les plus 

 Diversifier le profil scolaire des 
étudiants en médecine, en instaurant, 
en fin de première année en 
complément des épreuves écrites, un 
entretien avec un jury dont l’objectif 
sera de repérer les candidats les mieux 
adaptés à la médecine dans toute sa 
dimension sociale et humaine. Notre 
système actuel de sélection se prive en 
effet de trop de compétences 
d’étudiants qui excelleraient dans la 
relation humaine, dans la polyvalence 
des prises en charge et auraient un goût 
certain pour la médecine générale. Il est 
urgent de mettre fin à ce gâchis ;

 Diversifier l’origine sociale des 
étudiants, en développant les 
passerelles d’accès direct en seconde 
année de médecine et en mettant en 
place des systèmes d’accès à la 
profession de médecin par la voie 
de la formation continue ;

 Mettre en place des classes 
préparatoires renforcées aux études 
en santé dans les zones en tension ;

 Rendre obligatoire, pendant les 
études de médecine, un ou deux stages 
au sein d’un désert médical, et 
reconnaître aux médecins exerçant dans 
ces zones un droit automatique à être 
maître de stage ;

 Dès les premières années de leurs 
études, développer les temps communs 
de formation et d’échanges entre tous 
les professionnels de santé appelés 
à travailler ensemble une fois installés. 
Ainsi, les temps de stage commun entre 
infirmiers, médecins, pharmaciens ou 
encore orthoptistes devront être 
développés, de façon à apprendre au 
plus tôt aux professionnels de santé à 
travailler en équipe et à rechercher leur 
complémentarité. 

importants doivent être portés en 
direction des médecins généralistes, 
afin de renforcer l’attractivité de leurs 
missions, de mieux valoriser leur rôle mais 
aussi et surtout de leur donner les moyens 
d’exercer correctement leur métier. Trop 
souvent en effet, les débats autour de la 
lutte contre les déserts médicaux se 
limitent à énumérer les incitations 
financières qui pourraient redonner à la 
médecine générale son attrait. Dans la 
réalité, un médecin généraliste a certes 
besoin d’une rémunération conforme à 
ses attentes mais il est surtout à la 
recherche de reconnaissance et de 
conditions de travail lui permettant de 
bien prendre en charge ses patients dans 
leur globalité, leur complexité et dans la 
durée. C’est sur l’ensemble de 
l’environnement du médecin généraliste 
qu’il convient donc d’agir, en favorisant la 
pluri-professionnalité, en soutenant les 
pratiques coordonnées et en faisant 
évoluer en profondeur le rôle qui lui est 
dévolu dans le système de santé. 

 Afin de valoriser leur rôle dans l’accès 
aux soins et reconnaître leurs missions 
spécifiques non prise en compte par un 
système de tout paiement à l’acte, confier 
aux médecins généralistes volontaires, 
exerçant ou souhaitant s’installer dans 
une zone sous-dotée, un « mandat de 
santé publique ». En d’autres termes, 
parce que dans les zones sous dotées 
les médecins réalisent des missions 
essentielles à l’accès aux soins, et parce 
que les mécanismes actuels ne 
permettent pas de reconnaître les efforts 
réalisés (déplacements au domicile des 
patients, plages de consultations sans 
rendez-vous, etc), l’attribution d’un 
mandat de santé publique permettra 
à l’État, aux Régions et à l’Assurance 
Maladie de contractualiser avec ces 

Synthèse du rapport de propositions de Libres !
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médecins volontaires un certain nombre 
d’objectifs attendus (suivi de la 
vaccination, actes de prévention, 
participation à la permanence des soins, 
coordination avec les autres acteurs de 
santé, etc.) en contrepartie d’un 
financement renforcé mais aussi de 
services plus développés (soutien 
prioritaire au remplacement, prise en 
charge des cotisations sociales du 
secrétariat, etc). Ce mandat de santé 
publique serait en fait, dans les déserts 
médicaux, le contrat liant les médecins et 
la collectivité, par lequel leurs efforts 
seraient reconnus et valorisés ;

 Pour financer les efforts déployés au 
service des professionnels qui s’installent 
en zone en tension, mettre fin aux aides 
financières versées mécaniquement à 
tous les médecins indépendant de leur 
mode d’exercice et de leurs missions, et 
conditionner leur attribution à l’atteinte 
effectif des objectifs de santé publique. 
Une telle politique permettra de redonner 
du sens au contrat liant la France à ses 
médecins en valorisant les pratiques de 
ceux qui s’engagent à des actions plus 
fortes en faveur de la prévention, de 
l’accès aux soins, etc. 

 Généraliser la recertification des 
professionnels de santé, gage de 
meilleure efficacité de la formation 
continue et de la modernisation 
permanente des pratiques. Dans le souci 
de pouvoir entretenir la vitalité du liant 
de confiance entre les Français et leurs 
médecins, de leur garantir que les 
professionnels de santé qui les prennent 
en charge sont au meilleur niveau de 
connaissance mais également de pouvoir 
moderniser continuellement les 
pratiques, la recertification 

des professionnels de santé est un 
mécanisme efficace, qui a fait ses preuves 
dans de nombreux pays. Un dispositif 
simple, efficace et accepté des 
professionnels de santé doit donc être 
mis en place au plus vite.

 Engager un choc de simplification 
au service des médecins libéraux. Parmi 
les raisons qui sont à l’origine de la faible 
attractivité de l’exercice en ville de la 
médecine, la lourdeur des tâches 
administratives, la complexité des 
relations avec les Agences régionales de 
Santé, les collectivités locales, l’Assurance 
Maladie ou encore l’isolement 
professionnel sont souvent avancés. 
Un vaste mouvement de simplification 
administrative, prioritairement au sein 
des zones sous-dotées, devra permettre 
de s’attaquer à ces problématiques. 
Il s’agira notamment de se concentrer sur 
la simplification des différentes 
procédures administratives auxquelles 
font face les professionnels libéraux, 
de simplifier la constitution des maisons 
médicales et structures de coopérations 
entre professionnels de santé, de 
simplifier les dispositifs de délégations 
de tâche et pratiques avancées. En outre, 
pour faciliter et simplifier les démarches 
d’installation des médecins en zones 
sous-denses, le principe du guichet 
unique devra être généralisé au service 
des professionnels de santé. Ce guichet 
unique centralisera les informations et 
démarches relatives à l’ARS, l’Assurance 
Maladie, les collectivités locales, etc.

 Redéfinir et stimuler le cumul 
emploi-retraite des médecins libéraux, 
en exonérant  les médecins qui font du 
cumul emploi-retraite dans les déserts 
médicaux du versement de leurs 
cotisations retraite.

Synthèse du rapport de propositions de Libres !

Rémunérer les 
médecins pour 
l’ensemble de leurs 
missions, en mettant 
fin au tout paiement à 
l’acte et en incitant à la 
coopération entre les 
professionnels de santé

Le système du paiement à l’acte a 
longtemps constitué un principe central 
de l’exercice libéral en France. Pourtant 
un tel mécanisme se révèle largement 
inadapté à un monde dans lequel les 
maladies chroniques se développent 
et les besoins de prise en charge des 
patients âgés se renforcent. Ce système 
est en outre rejeté par un nombre 
croissant de jeunes professionnels qui 
ne souhaitent plus multiplier les 
consultations pour pouvoir assurer 
leur revenu et souhaiteraient pouvoir 
consacrer davantage de temps 
à leurs patients. 

Pour ces raisons, de nouveaux modes de 
paiement, plus adaptés aux logiques de 
parcours de soins et de prise en charge 
durable, mais également plus adaptés à la 
réalité du travail en équipe doivent voir le 
jour. En effet, alors que l’avenir de notre 
système de santé, tout particulièrement 
dans les déserts médicaux, résident dans 

le travail coordonné entre professionnels 
de santé, le mécanisme du paiement 
à l’acte fragilise les coopérations 
professionnelles en ne rémunérant pas 
les approches communes. 

Parallèlement à cette évolution majeure, 
notre système de santé doit renouer avec 
un principe simple consistant à prendre 
en charge les bons patients aux bons 
endroits et aux bons moments. C’est une 
logique de graduation des prises en 
charge qu’il faut ainsi promouvoir, qui 
suppose la recherche permanente des 
complémentarités entre la ville et 
l’hôpital et entre les professionnels de 
santé, plutôt que leur opposition.

 Le paiement des médecins à l’acte 
apparaît, pour bon nombre d’entre eux, 
comme un système de rémunération 
dépassé qui ne tient pas compte de la 
complexité de chaque patient. Ce mode 
de rémunération les conduit, en outre, 
à devoir recevoir un nombre élevé de 
patients pour pouvoir vivre décemment 
de leur activité. Surtout, dans les déserts 
médicaux, le paiement à l’acte est un 
système qui ne rémunère pas la diversité 
et la spécificité des missions qui sont 
exercées par les médecins qu’il s’agisse 
des horaires étendus de consultation, des 
missions sociales exercées par le médecin 
ou encore des relations avec les autres 
professionnels de santé. Il convient donc, 
dans les zones en tension,  de 
développer les rémunérations basées  
sur des forfaits afin de rémunérer à leur 
juste niveau les missions de santé 
publique que réalisent ces médecins 
dans ces zones et que le paiement à 
l’acte ne peut pas prendre en compte. 

Synthèse du rapport de propositions de Libres !
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 Repenser la rémunération des équipes 
de soins pluri-professionnelles et des 
maisons de santé, en développant les 
forfaits globaux de prise en charge et en 
finançant les frais de coordination 
(locaux, système d’information, 
secrétariat, etc.). Le développement 
d’un exercice coordonné entre les 
professionnels de santé se heurte en 
effet aujourd’hui à un mode de 
rémunération trop encore basé sur 
le paiement à l’acte, qui génère des 
différences importantes de rémunération 
et ne permet pas mutualisation des frais 
de structure ;

 Transformer les Groupements 
Hospitaliers de Territoires (GHT), créés 
par la loi de 2016, en Groupements de 
Santé de Territoire (GST), associant 
l’ensemble des professionnels de santé 
volontaires et non les seuls hôpitaux.. 
À l’heure où près de 6 millions de français 
sont sans accès aux soins et où la 
multiplication des prises en charge 
inadaptées est source de dépenses 
importantes, les GST doivent devenir des 
outils au service d’une politique de santé 
mieux coordonnée au sein d’un territoire. 
Concrètement, ces GST devront 
permettre de mieux répondre aux besoins 
de santé de la population, en définissant 
un projet commun de santé qui propose 
aux patients les bonnes prises en charge 
au bon moment au bon endroit et par le 
bon professionnel de santé.

 Organiser et exercer la permanence 
des soins de façon coordonnée entre les 
acteurs de ville et les acteurs hospitaliers. 
Pour rendre effectif l’accès aux soins et 
éviter le recours massif aux urgences 
hospitalières, des projets communs 
d’organisation de la permanence des 
soins devront être rendus obligatoires 
au sein de chaque territoire de santé, avec 
l’objectif de renouer avec la graduation 
de notre système de santé et de 
repositionner l’hôpital à sa juste place ;

 Ouvrir et développer les possibilités 
d’exercice mixte, notamment dans le 
cadre de l’exercice dit « en ville et à 
l’hôpital ». Cette pratique a de véritables 
avantages, notamment celui de l’accès à 
des moyens techniques, scientifiques et 
technologiques plus avancés, nécessaires 
dans d’autres spécialités et 
ponctuellement utiles à la médecine 
générale. En développant ce mode 
d’exercice, notamment dans les zones 
tendues, les professionnels pourront se 
créer un réseau pluri professionnel, éviter 
l’isolement de leurs pratiques, avoir des 
horaires plus encadrés avec un temps de 
travail contenu et partagé et bénéficier 
en outre d’une retraite complémentaire.

Synthèse du rapport de propositions de Libres !

Confier aux Régions la 
régulation du système 
de santé 

En dépit de la profusion des moyens 
financiers et humains mobilisés pour 
notre système de santé, les inégalités 
de santé, qu’elles soient territoriales ou 
sociales, se renforcent tandis que la 
confiance de la population dans l’avenir 
de son système de protection sociale est 
ébranlée. Cette situation traduit l’échec 
de l’État à organiser et réguler 
efficacement le système de santé et 
l’incapacité à piloter le système selon une 
logique de proximité, par laquelle des 
solutions adaptées aux réalités locales 
sont recherchées. La création, en 2009, 
des Agences Régionales de Santé (ARS) 
avaient constitué un espoir de voir enfin 
notre système sortir de sa logique 
jacobine pour faire place à un système 
davantage territorialisé. 
Malheureusement après dix années de 
fonctionnement, force est de constater 
que les ARS sont d’abord des outils au 
service de la politique nationale avec 
des capacités de décision relativement 
faibles.

Aussi, à des solutions uniformes et 
homogènes, censées garantir aux 
Français une égalité d’accès à la santé 
mais dont les limites apparaissent 
cruellement aujourd’hui, doivent succéder 
des mesures pragmatiques, décidées au 
plus près du terrain et inscrites dans une 

dynamique globale d’action publique. La 
politique de santé, pour être efficace, doit 
en effet pleinement s’inscrire dans une 
vision plus globale, dans laquelle 
régulation du système de santé, 
prévention, politique de transport, 
d’aménagement du territoire, de 
valorisation économique de formation ou 
encore de logement se coordonnent, 
s’entremêlent et se nourrissent les unes 
des autres. Pour l’ensemble de ces 
raisons, c’est une régulation du système 
de santé à l’échelon régional, par les 
Conseils Régionaux, qu’il faut mettre en 
place, afin de répondre au plus près des 
besoins de la population, sans pour autant  
perdre de vue une vision d’équilibre 
territorial entre les politiques engagées.

 Confier aux Conseils Régionaux la 
régulation du système de santé, en leur 
confiant notamment la présidence des 
ARS. Au regard des compétences 
transversales de la région en matière 
de transport, de formation, d’éducation, 
de logement et de développement 
économique,  la régulation du système 
de santé, c’est-à-dire la capacité politique 
de définir les organisations adaptées aux 
besoins des patients, doit être érigée au 
rang des compétences de la Région.  
En l’espèce, il ne s’agit pas de confier aux 
régions la gestion courante, pas plus que 
le financement du système de santé, qui 
doivent rester, au moins dans un premier 
temps, gérés nationalement. Il s’agit 
plutôt de doter le système de santé d’un 
leadership politique régional, d’une 
capacité de prise de décision pour 
apporter des réponses adaptées aux 
besoins des territoires. En inscrivant la 
régulation du système de santé au rang 
des compétences régionales, c’est tout 
un écosystème dynamique qui pourra se 
mettre en place, par lequel la santé sera 
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un secteur de valorisation économique 
mais sera également intégrée au sein 
des différentes politiques régionales. 
Dans cette nouvelle organisation, les ARS 
auront pour mission essentielle, non 
seulement de garantir le respect des 
grands plans nationaux de santé publique 
et le respect des règles fondamentales 
de notre système de santé (sous l’autorité 
du Ministère de la Santé), mais aussi et 
surtout de déployer, sous l’autorité du 
Président de Région, la politique de santé 
décidée régionalement et dont l’objet 
central sera la réduction des inégalités 
de santé et l’amélioration de la santé de 
la population ;

 Généraliser le droit à déroger aux 
règles nationales en matière de santé, 
afin de pouvoir déployer, au plus près des 
besoins des territoires, des organisations 
adaptées et innovantes, que la 
réglementation nationale freine 
aujourd’hui trop souvent ;

 Définir des Objectifs Régionaux de 
dépenses d’Assurance maladie (ORDAM), 
en déclinaison de l’ONDAM national, afin 
de donner à la régionalisation du système 
de santé tout son sens et faciliter le 
financement de projets de prévention, 
sanitaires ou médico-sociaux à l’échelon 
local.  Concrètement, il s’agira de 
distinguer au sein de l’ONDAM une part 
« nationale » et une part « régionale », et 
de voter chaque année au Parlement, en 
loi de financement de la sécurité sociale, 
les ORDAM,  répartition régionale d’une 
partie des crédits de l’ONDAM. 

 Confier aux Régions l’organisation des 
transports sanitaires et leur financement 
pour les inscrire dans une cohérence avec 
les transports à la demande et les 
transports pour personnes à mobilité 
réduite. Les 4 milliards d’euros consacrés 
par la sécurité Sociale aux transports 
sanitaires seraient ainsi transférés aux 
Régions, à charge pour celles-ci de mieux 
organiser les transports de proximité, 
notamment dans les zones rurales.

Synthèse du rapport de propositions de Libres !

Accélérer la diffusion 
et l’utilisation des 
nouvelles technologies 
et faire de la santé un 
vecteur de croissance 
de la France 

Notre système de santé est engagé dans 
de nombreuses mutations, avec le 
développement de nouvelles méthodes 
thérapeutiques très prometteuses, mais 
aussi avec l’apparition de technologies 
nouvelles qui changent radicalement les 
conditions d’exercice des professionnels 
de santé, décuplent les possibilités 
de prise en charge et sont également 
susceptibles d’apporter de nouvelles 
réponses aux Français pour l’accès 
aux soins. La diffusion de ces nouvelles 
technologies, qui est encore aujourd’hui 
poussive, est un enjeu central d’avenir. 
Trop souvent en effet, la diffusion de ces 
nouvelles techniques et technologies, qui 
sont souvent des réponses pertinentes 
aux déserts médicaux, à l’instar de la 
télémédecine ou de la télé-expertise, est 
freinée par l’absence de modèle 
économique. S’il a fallu près de 10 ans pour 
définir un modèle économique à la 
télémédecine, il n’est pas envisageable 
de reproduire le même temps de latence 
aux technologies à venir, au risque sinon 
de retarder l’évolution de notre système 
de santé et d’accroitre les inégalités. 

Surtout, dans un contexte financier et 
budgétaire très contraint, il faut mettre 
fin à l’erreur consistant à réduire les 
investissements dans le système de 
santé, comme cela est le cas depuis 
ces cinq dernières années. Il s’agit en effet 
d’un secteur clé pour l’avenir de la France, 
qui dispose de tous les atouts pour 
devenir un pays moteur en matière 
de nouvelles technologies de santé, 
créatrices d’emploi et de développement. 
En matière d’intelligence artificielle en 
santé par exemple, un enjeu économique 
mais également de souveraineté 
nationale oblige la France a investir 
massivement pour maitriser cette 
technologie et faire bénéficier l’ensemble 
du système de ses apports. Il nous faut 
donc changer radicalement d’approche, 
relancer les investissements et créer 
un écosystème qui encourage les 
innovations, leur diffusion, leur 
financement mais aussi leur utilisation, 
par une politique de formation des 
professionnels qui accompagne les 
bouleversements des pratique. 

 Identifier, au sein du budget de 
santé, une enveloppe destinée au 
financement des innovations utiles aux 
patients et à la résorption des déserts 
médicaux. Cette enveloppe permettra 
d’accélérer l’utilisation des nouvelles 
technologies et devra être fongible avec 
les autres postes de dépense, les 
économies générées dans le système de 
santé par l’arrivée de nouvelles 
technologies (baisse du nombre 
d’hospitalisation par exemple) devant 
permettre de financer de nouveaux 
investissements ;

Synthèse du rapport de propositions de Libres !
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 Relancer la politique d’investissement 
dans le système de santé, en privilégiant, 
aux investissements immobiliers, ceux 
permettant au très haut débit de se 
généraliser dans les déserts médicaux, 
au système d’information de se structurer 
au sein des territoires, aux dossiers 
partagés de devenir la règle et 
aux activités de télémédecine de se 
développer ;

 Créer un fonds d’investissement 
stratégique en santé, ciblé sur le système 
d’information, les nouvelles technologies 
et l’intelligence artificielle. L’enjeu est ici 
de faire de la santé numérique un enjeu 
industriel prioritaire de la France, à 
même de donner à la France la pleine 
maîtrise des technologies d’avenir ;

Conclusion 

La santé n’est pas le problème de la France mais bien une partie de la solution à ses 
difficultés ! C’est fort de cette conviction que Libres ! ne se résigne pas à observer 
la lente dégradation de notre système de santé et à rencontrer des professionnels 
de santé épuisés et découragés par la complexité des organisations. 

Des mesures fortes s’imposent.  Il s’agit d’abord et avant tout de redonner envie 
d’exercer la médecine générale, de redonner aux professionnels de santé leur fierté et 
de leur offrir des conditions de travail satisfaisantes. 

Il s’agit ensuite de proposer sur l’ensemble des territoires, une alliance de l’ensemble 
des professionnels de santé, des patients et des élus en faveur de l’accès aux soins. 
En d’autres termes, favoriser les décisions au plus près du terrain et mobiliser les 
outils à même de revitaliser la médecine générale et l’exercice coordonné de tous 
les professionnels de santé. 

Il s’agit de refuser les inégalités de santé et de refuser la fatalité, qui consisterait 
à s’accommoder de cette situation et à laisser croire que des solutions techniques 
telles que le développement de la télémédecine ou le développement des maisons de 
santé permettront à elles seules de solutionner le problème et de redonner confiance 
à la population. 

Enfin, il s’agit, à travers les propositions qui sont mises sur la table, de faire un choix : 
celui de la liberté. Liberté pour les Français d’avoir accès à des soins de qualité. Liberté 
pour les professionnels de santé d’exercer leur métier dans des conditions stables et 
enrichissantes. Liberté des territoires de pouvoir continuer à offrir un système de 
santé gage de cohésions ainsi que de développement local. 

Synthèse du rapport de propositions de Libres !

 Intensifier le développement de 
la télémédecine, par une politique 
financière, mais aussi de formation des 
professionnels. Si la télémédecine n’est 
qu’un outil au service d’une politique de 
santé, sa contribution pour apporter un 
accès de santé aux populations situées 
dans les déserts médicaux est indéniable. 
Pour cela, son développement doit être 
accéléré, en finançant justement les actes 
qui relèvent de la télémédecine, mais 
également en définissant un mode de 
rémunération pour l’ensemble des 
professionnels de santé concourant à 
l’exercice de cette pratique. En outre, 
la télémédecine ne prendra tout son essor 
que si une politique de formation 
ambitieuse, initiale et continue, vient 
accompagner les professionnels de santé 
dans la maitrise de cet outil.   
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Lutte contre les déserts médicaux

  6 mesures de rupture pour redonner accès aux soins  
	 et confiance dans l’avenir à l’ensemble de nos concitoyens 

Selon les données officielles du Ministère de la Santé, 8 % de la population se 
trouve aujourd’hui dans un désert médical, soit près de 5,3 millions de Français 1. 
Dans les faits, le nombre de Français qui rencontre au quotidien des difficultés pour 
se soigner est beaucoup plus élevé, ces statistiques ne tenant pas compte en effet 
des délais d’attente pour obtenir des consultations2, pas plus que des obstacles 
tarifaires auxquels sont confronté un nombre croissant de nos concitoyens. 

Loin d’être nouvelle, cette situation n’a pourtant fait que s’aggraver ces dix 
dernières années, représentant un danger grave pour l’efficacité de notre système 
de santé et la confiance que les Français lui portent. Selon une enquête réalisée par 
le Collectif Interassociatif sur la Santé (CISS), près de 27 % des Français déclarent 
ainsi avoir déjà rencontré des difficultés à obtenir un rendez-vous avec un médecin 
généraliste, tandis que près de la moitié d’entre eux redoute que cette raréfaction 
des possibilités d’accès aux soins n’ait des conséquences néfastes pour leur santé. 

Pour les médecins eux-mêmes cette situation est particulièrement problématique, 
puisque la charge de travail qui pèse sur ceux qui exercent dans ces zones ne fait 
que s’accroitre, à mesure que leurs conditions de travail se détériorent, les rendant 
indisponibles. 

Pour l’hôpital enfin, cette situation est source de difficultés, avec des services 
d’urgence débordés qui accueillent chaque année plus de 20 millions de passages, 
représentant une augmentation continue de +3 % par an depuis 20 ans. 

La désertification médicale est ainsi révélatrice de lourds dysfonctionnements au 
sein du système de santé, en même temps qu’elle est elle-même à l’origine d’une 
désorganisation profonde de ce système.

Cette situation est inacceptable à de nombreux titres et les responsables politiques 
ne peuvent pas se résigner à observer la situation sans agir. Elle est inacceptable 
d’abord car l’accès à la santé est un principe central du pacte Républicain, en même 
temps qu’un droit fondamental consacré par le préambule de la Constitution de 
1946 dans son article 11 3. Inacceptable ensuite, au regard de l’ampleur des moyens 
mobilisés pour le système de santé, avec près de 200 milliards d’euros dépensés 
chaque année, 11 % de la richesse nationale mobilisée et un nombre de médecins qui 
n’a jamais été aussi élevé qu’en 2017. Inacceptable enfin, car la désertification 
médicale touche ce qui lie le plus intimement les Français à leur nation et car elle se 
conjugue avec d’autres reculs et renoncements dans les zones rurales mais aussi 
les zones péri-urbaines. 

1 – Source : Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques. Données établies à 
partir d’un indicateur d’accessibilité potentielle localisée se basant sur le nombre de consultations par 
habitant et par an en prenant en compte la proximité, la disponibilité et les besoins de la population

2 –  Pour exemple, le délai moyen d’attente pour obtenir un rendez-vous chez un ophtalmologue est de 
87 jours avec aux opposés, un délai de 46 jours en Ile-de-France et un délai de 156 jours en Bretagne    

3 – « La Nation garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection 
de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs ».

Rapport de propositions de Libres !
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Face à ce développement continu des zones sous-dotées, qui se traduit, en ville 
comme en zone rurale non seulement par un manque de médecins mais, plus 
généralement, de professionnels de santé au sein de nomb reux territoires, plusieurs 
mesures et plans ont été engagés : multiplication des revalorisations et aides 
financières à l’installation, révisions du zonage, développement des nouvelles 
technologies, rénovation des études médicales ou encore soutien aux maisons de 
santé pluridisciplinaires. Le numerus clausus lui même a été multiplié par trois depuis 
20 ans, sans produire d’effets. 

Les raisons de cette inefficacité de l’action publique sont multiples. Ces plans se 
sont en effet succédés sans jamais proposer de vision d’ensemble pour réformer le 
système de santé. Or, agir contre les déserts médicaux commande de s’attaquer aux 
dysfonctionnements de l’ensemble du système de santé, de sa gouvernance, comme 
de son financement ou encore des répartitions des responsabilités entre les 
professionnels de santé. Agir contre les déserts médicaux nécessite de faire 
évoluer en profondeur les conditions de travail des professionnels de santé sur les 
territoires, en généralisant les coopérations entre professionnels de santé, en 
développant l’exercice mixte et en simplifiant les tâches administratives qui pèsent 
sur les professionnels. Enfin, agir efficacement contre les déserts médicaux 
suppose d’assumer de concentrer les mesures de soutiens sur certaines catégories 
de professionnels de santé, au premier rang desquels les médecins généralistes de 
plein exercice en zone sous dense. 

Parce que l’heure n’est plus aux demi-mesures ni au discours convenus, parce qu’il 
n’est pas tolérable qu’en 2018 tant de nos concitoyens n’aient plus accès aux soins, 
Libres ! a décidé de porter dans le débat public des propositions fortes, énergiques 
et nouvelles, dont l’application urgente est essentielle pour enfin redonner 
confiance aux Français dans l’avenir de leur système de protection sociale. 
À l’empilement de mesures techniques et isolées, les orientations ici présentées 
préfèrent un plan d’action global et énergique, souvent en rupture avec les 
mesures initiées jusqu’alors. Face à l’urgence de la situation, les dogmes du passé 
doivent tomber et la liberté, la créativité des acteurs de santé de proximité être 
réaffirmée et soutenue. 

C’est parce que nous croyons en l’avenir de la médecine libérale, parce que nous 
croyons que la coopération entre les acteurs est la clé du changement et que la 
médecine de premier recours doit redevenir la porte d’entrée du système de santé 
que nous souhaitons aujourd’hui agir, et agir vite.

Rapport de propositions de Libres !
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Les différentes politiques publiques qui se sont succédées, jusqu’à présent, pour lutter 
contre les déserts médicaux ont essentiellement tendu à revaloriser les conditions 
tarifaires de l’exercice médical libéral et à inciter financièrement l’installation 
des médecins en zone sous dense, en majorant les actes pratiqués et en multipliant 
les aides de toutes sortes. 

Pourtant, malgré toutes les sommes qui ont été dépensées par l’État, l’Assurance 
Maladie ou les collectivités locales, les déserts médicaux ne cessent de progresser 
et l’exercice médical dans les zones en tension peine toujours à attirer. 

Aussi, pour lutter efficacement contre les déserts médicaux, il est nécessaire de 
changer résolument d’approche, en agissant d’abord et avant tout sur les conditions 
d’exercice, en repensant le rôle et les missions de chaque professionnel de santé 
et en comprenant enfin que les aspirations des professionnels ont évolué.

Les jeunes médecins souhaitent aujourd’hui exercer en lien étroit avec les autres 
professionnels et inscrire leur action dans un environnement de santé pluri 
professionnel, basé sur un projet médical global.  Si les maisons de santé constituent 
une solution intéressante, elles n’épuisent pas la réflexion et ne sauraient en tout état 
de cause constituer un modèle unique. Il ne s’agit pas en effet de construire des murs 
pour attirer les professionnels de santé mais d’abord et avant tout de leur proposer 
un projet de santé global et stimulant, à même de proposer aux professionnels de 
santé un exercice satisfaisant et des moyens pour exercer correctement leur mission 
de santé. 

Pour atteindre cet objectif, il convient donc désormais de mettre en œuvre des 
mesures à même de transformer rapidement l’environnement des professionnels 
médicaux et de créer un écosystème favorable à l’exercice de leurs missions.

1re révolution 
Élargir les compétences de tous les 
professionnels de santé et créer un nouveau 
métier d’ « infirmier praticien » 

Rapport de propositions de Libres !
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Engager une révolution en faveur des délégations 
de tâche et pratiques avancées

Pour répondre au mieux aux besoins de santé des Français, développer la qualité des 
prises en charge et remobiliser positivement tous les acteurs de santé, l’heure est venue 
de révolutionner les délégations de tâche et pratiques avancées, en recentrant chaque 
professionnel de santé sur les actes pour lesquels il apporte le plus de valeur ajoutée. 

Le modèle français d’organisation des soins accuse un retard important dans la 
valorisation des compétences des différents professionnels de santé, faisant 
reposer sur les seuls médecins l’essentiel de la réponse aux besoins de santé des 
Français. De nombreux pays nous montrent pourtant la voix, et ont fait le choix de 
redonner aux médecins du temps médical à forte valeur ajoutée et d’utiliser à plein les 
compétences de tous les professionnels de santé, qu’ils soient infirmiers, pharmaciens, 
opticiens, etc. Un chiffre suffit à illustrer le choix de notre pays : tandis que le ratio 
médecins/infirmiers est de 4,4 infirmiers pour un médecin au Canada, il n’est que 
de 2,5 en France. La France a donc fait le choix de s’enfermer dans des décrets de 
compétence rigides, et dans une vision qui, non seulement démotive les professionnels 
de santé et prive les français de leurs compétences, mais a également pour effet 
d’encombrer les médecins avec des actes pour lesquels leur valeur ajoutée est faible 
et de raréfier ainsi le temps médical le plus utile aux besoins des Français. 

Face à cette situation, et dans l’objectif de permettre à chaque professionnel de santé 
d’utiliser au plus haut ses compétences, de donner corps à de véritables équipes de 
soins pluri-professionnelles et de permettre ainsi une meilleure réponse, partout sur 
le territoire et en permanence aux besoins de la population, un changement radical 
d’approche s’impose : 

 Créer un nouveau statut d’infirmier 
praticien, par lequel, à la suite d’une 
formation universitaire renforcée, des 
infirmiers pourront acquérir de nouvelles 
compétences, réaliser en pleine 
autonomie, des consultations 
approfondies, prescrire, et assurer un 
suivi plus développé des patients. Ces 
infirmiers devront bien entendu être 
rémunérés à la hauteur de leur nouveau 
rôle et de leurs nouvelles compétences ; 

 Redéfinir, par la loi et le règlement, le 
périmètre de compétences des 
différents professionnels de santé en 
attribuant à chacun de nouvelles 
compétences propres. Ainsi, par 
exemple, les pharmaciens, présents 
partout sur le territoire, devront pouvoir 
réaliser des campagnes de vaccination, 
réaliser des consultations de suivi 
renforcées, suivre les personnes âgées 
dans leur autonomie, etc ; 

 Mettre en place une procédure 
accélérée et simplifiée d’autorisation 
des délégations de tâche entre 
professionnels de santé : à un système 
bureaucratique qui entrave les 
délégations de tâche doit succéder un 
système simplifié permettant de mettre 
en place en moins de deux mois de 
nouvelles délégations de tâche ; 

 Faire évoluer la formation des 
professionnels de santé pour 
accompagner ces élargissements 
de compétence, et intégrer l’exercice en 
équipe de soins dès le début de la 
formation initiale (développant des 
stages communs médecins, 
pharmaciens, infirmiers), mais aussi tout 
au long de la vie grâce à une nouvelle 
politique de formation continue  
pluri- professionnelle ; 

 Repenser la rémunération des 
équipes de soins ainsi que le modèle 
économique des maisons de santé, en 
rémunérant chaque professionnel de 
santé à la hauteur des compétences qu’il 
apporte au système et en rémunérant 
également les prises en charge réalisées 
grâce à un travail commun ; 

 En associant très étroitement les 
patients et leurs représentants au suivi 
des nouvelles organisations de soins 
mises en place, évaluer en continue la 
qualité des actes et des prises en charge 
par un rôle renforcé de la Haute autorité 
de Santé. 
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Penser et organiser l’offre de soins primaires 
comme relevant de la responsabilité d’une équipe 
de professionnels de santé qui coordonnent 
leurs actions 

L’exercice libéral de médecine générale est aujourd’hui plébiscité par seulement 15 % 
des jeunes qui s’installent, qui lui préfèrent un exercice salarié. Parmi les raisons 
avancées pour expliquer cette désaffection figurent la lourdeur des journées de travail 
des médecins, le poids des tâches administratives, la difficulté à équilibrer vie 
professionnelle et vie privée, l’isolement professionnel mais aussi le sentiment de ne pas 
être en capacité de répondre correctement aux besoins des patients, qui nécessitent 
souvent, chez le patient âgé, chronique ou précaire, une intervention globale qui va bien 
au delà de la réalisation d’un acte médical. 

Pour mettre un coup d’arrêt à la désertification médicale, il faut donc redonner envie 
aux médecins, et tout particulièrement aux médecins généralistes, d’exercer leur 
métier en libéral. Pour cela, la revalorisation financière n’est pas la seule réponse 
adaptée. Il faut d’abord et surtout permettre aux médecins de réaliser leurs missions 
dans des conditions satisfaisantes, en s’appuyant sur une équipe de professionnels de 
santé dont les interventions sont complémentaires les unes des autres et se renforcent.

 Soutenir le développement des 
équipes de soins primaires et des 
communautés professionnelles de santé, 
créées récemment par le législateur et 
qui s’inscrivent dans le sens d’un exercice 
coordonné entre des professionnels de 
santé volontaires.

 Faciliter la création de maisons 
de santé pluridisciplinaires. Ces 
établissements permettent un travail 
médical de groupe ainsi qu’une réponse 

adaptée aux besoins des patients. Pour 
autant, il est important de rappeler que 
ces maisons de santé ne sauraient 
constituer une solution miracle pas plus 
qu’un modèle unique et que l’existence 
préalable d’un projet commun entre 
professionnels de santé est essentielle. 
Pour accompagner leur développement 
sur le territoire, la simplification des 
démarches administratives demandées 
à la création des MSP est un préalable. 

De plus en plus d’obligations normatives 
viennent entraver le processus de 
demande d’aides, freinant par 
conséquent l’ouverture de maisons et 
cabinets de santé. Il apparait nécessaire 
de ne pas complexifier encore plus 
ce processus, par exemple en n’obligeant 
plus la présence d’au moins deux 
médecins généralistes pour pouvoir 
créer une maison de santé.

 Intégrer la dimension pluri- 
professionnelle dès la formation initiale 
des professionnels de santé. Pour que 
les professionnels de santé intègrent 
dès le début de leur formation la 
nécessité de coordonner leurs actions, 
apprennent les spécificités de chacun, 
il est important de favoriser au plus tôt 
les temps de formation communs. Ainsi, 
des campus des métiers de la santé, 
rassemblant tous les professionnels 
de santé sur un même lieu, doivent être 
favorisés à l’occasion des opérations 
de reconstruction des ensemble 
universitaires et hospitaliers. Surtout, 
des temps de stage pluri professionnels 
devront être intégrés dans les parcours 
de formation, afin que le travail 
coordonné soit enseigné sur le terrain.

 Favoriser et financer la formation 
continue pluri professionnelle. Pour 
accélérer la mutation de notre système 
de santé vers des organisations où les 
professionnels de santé travaillent de 
concert et en confiance, l’existence de 
temps de formation continue communs 

est essentielle. Alors que le système du 
DPC (Développement Professionnel 
Continu) prévoyait jusqu’il y a quelques 
années la possibilité de financer de telles 
actions de formation, il est aujourd’hui 
devenu complexe de réaliser de telles 
actions. Il est donc proposé de 
reconstituer une enveloppe de crédits 
de formation pluri-professionnelle 
permettant la conduite et le financement 
de telles actions. 

 Repenser la rémunération des 
équipes de soins pluri-professionnelles 
et des maisons de santé. Le 
développement d’un exercice coordonné 
entre les professionnels de santé se 
heurte aujourd’hui à un mode de 
rémunération trop encore basé sur le 
paiement à l’acte. Ce mode de paiement 
ne permet pas les prises en charge 
globale et incite à la multiplication des 
actes pour permettre un équilibre 
économique de l’activité. Surtout, 
la différence de rémunération entre 
professionnels de santé apparaît 
clairement comme un obstacle à un 
travail d’équipe et à la mutualisation 
des frais de structure. Pour cela, une 
revalorisation financière des 
professionnels de santé dont les 
responsabilités seront élargies devra 
être appliquée et conjuguée à une 
rémunération plus fortement basée 
sur des forfaits permettant de financer 
notamment les frais de la coordination 
(locaux, système d’information, 
secrétariat, etc.).
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Inscrire l’évolution du système de santé dans une 
dynamique d’amélioration continue de la qualité, 
pensée par et pour les patients 

Les patients étant directement concernés par les difficultés d’accès aux soins, leur 
association à l’évolution de l’organisation du système de santé vers de nouvelles 
logiques territoriales et pluri professionnelles est une condition essentielle de réussite. 
Pour faire sens, la recherche constante d’un système plus qualitatif et aux performances 
accrues devra être érigé en objectif central et faire l’objet d’évaluations régulières.

 Faire des patients et des élus locaux 
des partenaires de la conduite des 
réformes du système de santé. Au 
regard des évolutions qui doivent être 
engagées dans l’organisation du système 
de santé pour mettre fin aux inégalités 
d’accès aux soins et à la désertification 
médicale, il est essentiel qu’une large 
association des patients et de leurs 
représentants soit menée. À titre 
d’exemple, l’élargissement du rôle des 
professionnels de santé, les 
coopérations professionnelles doivent 
être expliquées et valorisées, afin de ne 
pas donner le sentiment que notre 
système baisse en qualité et en 
compétences, alors que c’est tout 
l’inverse qui sera recherché. Pour cela, 
des actions de pédagogie devront être 
conduites au plus près des Français, qui 
passeront non seulement par les 
instances de concertation mises en place 
depuis plusieurs années (CRSA, 
Conférence nationale de Santé, Conseil 
de territoire) mais aussi et surtout par 
un réengagement des élus locaux dans 
la gouvernance du système de santé. 
En clair, alors que les élus ont été tenus 

à l’écart des dernières réformes du 
système de santé, seule leur implication 
étroite dans les évolution à conduire, 
permettront de faire sens pour la 
population. 

 Accompagner les professionnels de 
santé engagés dans des coopérations 
pluri-professionnelles à structurer leur 
activité dans un sens d’amélioration 
continue de la qualité. Pour cela, la Haute 
Autorité de Santé aura pour mission 
d’établir quelques lignes directrices 
simples pour assister les professionnels 
dans leurs dynamiques d’amélioration 
de prises en charge des patients. Cette 
assistance renforcée permettra d’aider 
les acteurs de santé à mieux coordonner 
leurs actions, à harmoniser leurs 
pratiques mais aussi à évaluer leurs 
actions. De la même manière, les 
Agences Régionales de Santé seront 
mobilisées en appui des équipes de 
professionnels de santé pour évaluer, 
à l’aide d’indicateurs simples et limités, 
l’efficacité des actions conduites sur 
l’accès aux soins et l’amélioration de 
l’état de santé de la population. 
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2e révolution 
Diversifier les profils scolaires, géographiques 
et sociaux des étudiants en médecine et axer 
toute la formation des professionnels de santé 
sur une logique d’exercice en équipe 

La lutte contre les déserts médicaux passe prioritairement par une revalorisation 
sans précédent du rôle de la médecine de premier recours et tout spécifiquement 
de la médecine générale. Cette revalorisation commande une action vigoureuse dès 
les premières années des études de médecine, afin de pouvoir recruter un nombre 
de praticiens en médecine générale suffisant pour répondre aux besoins des patients. 

En la matière, le chemin à réaliser est important puisque la médecine générale attire 
moins que les autres spécialités, avec seulement 25 % des étudiants en médecine qui 
font le choix de la médecine ambulatoire en fin d’études, dont seulement 15 % en 
médecine générale. Cette situation trouve son origine dans le caractère récent de la 
reconnaissance de la médecine générale comme spécialité, puisque c’est seulement 
en 2004 que le D.E.S de médecine générale a été créé. Mais cette situation trouve plus 
fondamentalement ses racines dans un parcours universitaire qui valorise peu ce 
mode d’exercice ainsi que par un mode de sélection qui prive la médecine générale de 
candidats potentiels. Avec l’aggravation des inégalités d’accès aux soins, plusieurs 
mesures ont certes été prises ces dernières années, à l’instar de la reconnaissance de 
la médecine générale comme spécialité ou encore de l’obligation de stage de médecine 
générale pour les étudiants de second cycle. Mais ces efforts sont encore trop timides 
et c’est bien à un changement de paradigme qu’il convient à présent de s’atteler. 

Avant d’envisager toute nouvelle augmentation du numerus clausus, mesure qui 
si elle est séduisante par sa simplicité serait, dans les faits, inefficace car non 
susceptible de répondre aux besoins que nous avons immédiatement 1 , il convient 
donc d’abord de stimuler l’intérêt des étudiants en médecine pour la médecine 
générale. Dans un système où la performance et l’hyper-compétence sont rois, la 
polyvalence des médecins généraux se doit d’être remise en valeur et vantée.

1  – En 20 ans, le numérus clausus a été multiplié par trois, sans aucun effet sur la répartition des médecins 
sur le territoire. En outre, alors qu’il faut 9 ans pour former un médecin, cette augmentation n’apporterait 
aucune solution de court terme aux difficultés d’accès aux soins rencontrés par les Français.	
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Inscrire le recrutement et la formation 
des étudiants en médecine dans une approche 
régionale et instaurer un numérus clausus 
régional

Faire évoluer en profondeur le système 
de sélection des étudiants en médecine

 Inscrire la formation initiale des étudiants en médecine dans une logique 
régionalisée, avec l’instauration d’un numerus clausus régional, basé sur les besoins 
des territoires et sur leur capacité de formation. 

 Diversifier les profils des étudiants 
admis en fin de PACES, en instaurant, 
en complément des épreuves écrites, un 
entretien avec un jury chargé de repérer 
les candidats adaptés à l’exercice de la 
médecine, dans sa dimension humaine 
et sociale et pas seulement scientifique. 
Si notre système de sélection permet 
indéniablement d’admettre dans les 
études médicales des candidats 
bénéficiant de solides connaissances 
scientifiques, il se prive 
malheureusement trop souvent de 
candidats à fort potentiel humain, dont 
l’approche relationnelle serait 
indéniablement bénéfique à notre 
système de santé. Être médecin, c’est 
d’abord savoir entretenir une relation 
humaine avec un patient, et l’instauration 
d’un entretien de sélection améliorerait 
indéniablement la diversité des 
étudiants, dont de nombreux seront 
intéressés par la médecine générale. 

 Diversifier l’origine sociale des 
étudiants en médecine, en développant 
les passerelles d’accès direct en seconde 
année et en mettant en place des classes 
préparatoires renforcées dans les zones 
en tension. L’analyse sociologique des 
étudiants en médecine fait apparaître 
une surreprésentation des enfants issus 
des classes aisées, ayant grandi dans les 
grands centres urbains. Cette faible 
diversité des origines sociales et 
géographiques ne facilite pas par la 
suite le recrutement des jeunes 
médecins dans les zones périurbaines 
et rurales, dont ils ne sont pas issus. 
Pour cela, la création de classes 
préparatoires dans les territoires sous 
dotés ou encore la diversification des 
profils des étudiants, à travers 
notamment un accès plus fort des 
bacheliers des différentes séries, serait 
de nature à former des médecins plus en 
phase avec la réalité territoriale et 
sociale de la France.
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Inscrire l’ouverture au monde libéral au cœur 
des dynamiques de formation

Faire davantage connaître l’exercice libéral tout au long des études de médecine, 
en rendant obligatoire la réalisation de stages au sein de zones en tension. 

Alors qu’aujourd’hui, les stages en médecine générale s’effectuent souvent dans les 
grands centres urbains, une telle proposition suppose de reconnaître aux médecins 
généralistes exerçant au sein d’une zone en tension un droit prioritaire à la maÎtrise de 
stage. Cela suppose également de rendre obligatoire la réalisation de 50 % des stages 
en cabinet au sein de ces zones sous-dotées. Enfin, cette proposition implique 
également de mieux valoriser financièrement l’accueil et l’encadrement d’un étudiant, 
qui s’élève aujourd’hui à 300 euros pour l’accueil d’un externe et à 600 euros pour 
l’accueil d’un interne. 

3e révolution 
Rénover les relations entre la Nation  
et ses médecins, en redonnant goût à l’exercice 
libéral et en valorisant davantage leurs 
engagements collectifs 
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Interlocuteurs de proximité de la population, les médecins libéraux et tout 
particulièrement les médecins généralistes assurent des missions étendues et 
diversifiées, qui permettent aux patients de se repérer dans le système de soins. 
En dépit de la richesse des missions exercées, du fort capital de confiance qui la lie 
à la population mais aussi de son rôle déterminant dans la prise en charge des 
populations vieillissantes et poly-pathologiques, la médecine générale peine à attirer 
les jeunes médecins. Dans le même temps, le nombre de médecins généralistes qui 
renoncent au plein exercice pour lui préférer un mode d’exercice particulier 
(homéopathes, ostéopathes, allergologue, etc.) permettant une tarification plus 
élevée, ne cesse d’augmenter, contribuant à raréfier toujours plus ce temps médical 
disponible de médecine générale de premier recours. 

Quelques chiffres permettent de mesurer les difficultés auxquelles fait face cette 
spécialité. Ainsi, entre 2007 et 2016, le nombre de médecins généralistes a diminué 
de 8,4 %, tendance qui ne va faire que s’accentuer ces prochaines années, l’âge moyen 
des médecins généralistes étant de 52 ans et 27,3 % d’entre eux ayant plus de 60 ans. 

 

À ce vieillissement accéléré des praticiens s’ajoute un rejet croissant du mode 
d’exercice libéral ainsi qu’une répartition très inégale de l’offre de médecine 
générale sur le territoire national. Ce dernier point est sans conteste celui qui est 
le plus visible et donc le plus inacceptable pour les Français. Avec près de 89 000 
médecins généralistes, la France dispose en effet d’un nombre de médecins plutôt 
confortable mais leur répartition est très inégale et en décalage très fort avec les 
besoins de la population. C’est ainsi que la lecture de l’atlas annuel de la démographie 
médicale 1 révèle de fortes disparités entre les régions, avec 152, 6 médecins 
généralistes pour 100 000 habitants en Provence Alpes Cote d’Azur, contre 
126,8 en Ile-de-France et 107,5 en région Centre. 

Il faut dire que la médecine générale est depuis longtemps le parent pauvre de 
notre système de santé. En posant les bases de la modernisation de notre système, 
l’ordonnance Debré de 1958 a  en effet donné un rôle majeur à l’hôpital et valorisé 
la médecine de spécialité, au détriment de la médecine généraliste, souvent perçue 
comme simple et peu qualifiée. Or, celle-ci est, à l’inverse, un exercice complexe, qui 

1  Conseil National de l’Ordre des médecins
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demande à ses praticiens des réflexions globales et suivies sur le patient, son 
environnement, ses antécédents, qui nécessite une coordination forte avec les autres 
professionnels de santé qu’ils soient du premier recours ou hospitaliers. Cette 
tendance de survalorisation de la médecine hospitalière et de spécialité s’est 
poursuivie jusque très récemment puisque c’est seulement avec la loi de 21 juillet 2009 
« Hôpital Patients Santé Territoire », que la médecine générale s’est vue confiée un 
rôle central dans le système de soins, devenant le point d’entrée des patients pour 
tout parcours de soins. 

C’est paradoxalement cette reconnaissance du rôle fondamental de la médecine 
générale pour la bonne prise en charge de la population qui a fait apparaître les 
carences de notre système de santé en la matière et a été révélatrice de l’insuffisance 
du nombre de médecins généralistes de plein exercice, capables d’assumer l’ampleur 
des missions leur étant confiées par la loi 2 :

Cette raréfaction du temps médical disponible se conjugue avec des changements 
majeurs dans la dynamique de demande de soins, sous l’effet du vieillissement de 
la population et de la chronicisation des maladies. Le nombre de patients à prendre 
en charge se trouve ainsi en augmentation constante, pour lesquels l’hospitalisation 
ne représente pas une solution satisfaisante, ni pour les besoins des patients ni pour 
les finances sociales. Pourtant, alors que ces patients chroniques et plus âgés 
nécessitent un regard de proximité, global et sur la durée que seuls peuvent assurer 
les médecins généralistes, les dysfonctionnements de notre système de santé 
renvoient un nombre toujours plus croissant de ces patients vers les urgences 
hospitalières, qui deviennent progressivement des services de médecine générale de 
proximité… 

La conjonction de ces différents facteurs et dysfonctionnements rend aujourd’hui 
urgent un repositionnement et un renforcement du rôle de la médecine générale dans 
notre système de santé. Une médecine de premier recours qui doit redevenir le pivot 
du système de santé, lequel a progressivement glissé, de par son insuffisante 
régulation, vers un système trop hospitalier qui ne sait plus aujourd’hui faire face 
aux besoins de santé. 

2  Article L. 4130 – 1 du Code de la Santé Publique : Le médecin généraliste a pour mission de
1° Contribuer à l’offre de soins ambulatoire, en assurant pour ses patients la prévention, le dépistage, le 
diagnostic, le traitement et le suivi des maladies ainsi que l’éducation pour la santé. Cette mission peut 
s’exercer dans les établissements de santé ou médico-sociaux ; 
2° Orienter ses patients, selon leurs besoins, dans le système de soins et le secteur médico-social ; 
3° S’assurer de la coordination des soins nécessaire à ses patients ; 
4° Veiller à l’application individualisée des protocoles et recommandations pour les affections nécessitant 
des soins prolongés et contribuer au suivi des maladies chroniques, en coopération avec les autres 
professionnels qui participent à la prise en charge du patient ; 
5° S’assurer de la synthèse des informations transmises par les différents professionnels de santé ;
5° bis Administrer et coordonner les soins visant à soulager la douleur. En cas de nécessité, le médecin 
traitant assure le lien avec les structures spécialisées dans la prise en charge de la douleur
6° Contribuer aux actions de prévention et de dépistage ; 
7° Participer à la mission de service public de permanence des soins 
8° Contribuer à l’accueil et à la formation des stagiaires de deuxième et troisième cycles d’études 
médicales.	
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Revaloriser l’exercice de la médecine générale 
en confiant aux médecins généralistes volontaires 
un « mandat de santé publique »

Au regard de leur rôle central dans la première ligne, les efforts les plus importants 
doivent être portés en direction des médecins généralistes, afin de renforcer 
l’attractivité de leurs missions, de mieux valoriser leur rôle mais aussi et surtout 
de leur donner les moyens d’exercer correctement leur métier. 

Trop souvent en effet, les débats autour de la lutte contre les déserts médicaux 
se limitent à énumérer les incitations financières qui pourraient redonner à la 
médecine générale son attrait. Dans la réalité, un médecin généraliste a certes 
besoin d’une rémunération conforme à ses attentes mais il est surtout à la 
recherche de conditions de travail lui permettant de bien prendre en charge ses 
patients dans leur globalité, leur complexité et dans la durée. Alors que nombreux 
sont ceux qui pensent que l’exercice libéral n’a pas d’avenir et que la généralisation du 
salariat est inéluctable, nous pensons au contraire que les aspirations exprimées par 
les jeunes médecins sont loin d’être en opposition avec l’exercice en libéral et laissent 
la place pour d’autres modes de pratiques. 

C’est sur l’ensemble de l’environnement du médecin généraliste qu’il convient d’agir, 
en favorisant la pluri-professionnalité, en soutenant les pratiques coordonnées et en 
faisant évoluer en profondeur le rôle qui lui est dévolu dans le système de santé. 
Pour cela, il est proposé de confier, aux médecins généralistes volontaires exerçant 
ou souhaitant s’installer dans une zone en tension, un mandat de santé publique 
par lequel ils s’engageront à répondre aux besoins spécifiques des patients et 
territoires en contrepartie d’un soutien spécifique à leurs missions et d’un appui 
financier de la collectivité.

 Dans les zones médicales en tension, 
proposer aux médecins généralistes 
volontaires un mandat de santé publique, 
contrat marquant la reconnaissance et 
l’appui de la collectivité à leurs missions 
spécifiques dans ces zones sous dotées. 
En d’autres termes, parce que dans les 
zones sous dotées les médecins 
réalisent des missions essentielles 
à l’accès aux soins, et parce que les 
mécanismes actuels ne permettent pas 
de reconnaître les efforts réalisés 
(déplacements au domicile des patients, 
plages de consultations sans rendez-
vous, etc.), l’attribution d’un mandat de 
santé publique permettra à l’État, aux 
Régions et à l’Assurance Maladie de 
contractualiser avec ces médecins 
volontaires un certain nombre d’objectifs 
attendus (suivi de la vaccination, actes 
de prévention, participation à la 
permanence des soins, coordination 
avec les autres acteurs de santé, etc.) en 
contrepartie d’un financement renforcé 
mais aussi de services plus développés 
(soutien prioritaire au remplacement, 
prise en charge des cotisations sociales 
du secrétariat, etc). Ce mandat de santé 
publique serait en fait, dans les déserts 
médicaux, le contrat liant les médecins 
et la collectivité, par lequel leurs efforts 
seraient reconnus et valorisés ; 

 Faire bénéficier les médecins porteur 
du mandat de santé publique d’un 
support à leur organisation (droit effectif 
au remplacement, financement d’un 

temps de secrétariat, système 
d’information partagé, etc.) et d’un 
financement forfaitaire des missions 
ainsi réalisées dans ce cadre ;

 Rénover en profondeur les carrières 
médicales proposées aux médecins 
généralistes, en soutenant un modèle qui 
permette aux médecins de faire le choix 
d’un exercice mixte libéral/salariat. Ainsi, 
plutôt que de freiner les aspirations des 
jeunes professionnels pour un exercice 
mixte par lequel ils peuvent alterner une 
activité en ville et une activité salariée à 
l’hôpital ou en entreprise, il convient au 
contraire de soutenir toutes les 
initiatives qui redonnent son attrait à la 
médecine générale. C’est une condition 
essentielle pour revitaliser l’exercice 
libéral, aujourd’hui choisi par seulement 
15 % des étudiants diplômés ;

 Valoriser la médecine générale en 
reconnaissant aux médecins 
généralistes volontaires un rôle de 
partenaire dans la conduite de la 
recherche médicale. Alors que les 
médecins généralistes accueillent 
chaque jour de nombreux patients, ils ont 
indéniablement leur rôle à jouer dans la 
recherche médicale, en s’inscrivant dans 
les protocoles conduits par les hôpitaux 
français. Une telle ouverture 
contribuerait à renforcer 
significativement l’attractivité de la 
médecine générale en permettant d’avoir 
accès à une nouvelle dimension 
d’exercice.
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Recentrer les aides et incitations financières 
pour les diriger vers les zones en tension 
et valoriser les pratiques utiles

Redonner à la médecine générale son attrait suppose une action globale, basée en 
priorité sur les conditions d’exercice des professionnels. En la matière, les incitations 
financières, si elles ne sont pas à écarter, apparaissent souvent secondaires dans 
la motivation des médecins de choisir l’exercice au sein d’une zone sous-dotée.  

Il convient également de modifier l’approche qui a été conduite jusqu’à présent, en 
assumant enfin de dédier les aides financières et mesures de revalorisations aux seuls 
praticiens choisissant d’exercer en zone tendue et/ou s’engageant à porter le mandat 
de santé publique présenté. Autrement dit, aux revalorisations financières générales, 
qui ont par exemple été instaurées lors de la convention médicale de 2016, doivent 
succéder des revalorisations tarifaires et financières ciblées sur les seules zones 
en tension. 

Enfin, ces dernières années ont vu les dispositifs d’aide se multiplier (aides 
contractuelles nationales et locales, aides conventionnelle de l’assurance maladie, 
aides fiscales, etc.), sans pour autant que les déserts médicaux ne régressent ni qu’un 
nombre important de médecins ne décide de s’installer au sein d’une zone en tension. 
Il convient donc de mettre fin à ces effets d’aubaine, inefficaces et couteux. 

 Mettre fin aux aides financières 
versées mécaniquement et conditionner 
leur attribution à l’atteinte effectifve des 
objectifs fixés par le financeur. En 
d’autres termes, pour cesser les effets 
d’aubaine constatés, très couteux pour 
l’assurance maladie, il est proposé 
d’évaluer les résultats atteints en terme 
de santé publique et de réponse aux 
besoins de la population du territoire 
concerné, avant de verser les aides ; 

 Mieux cibler les aides mises en œuvre 
pour concentrer les efforts sur les 
médecins ayant choisi de s’installer là où 
le besoin existe et sur ceux exerçant la 
médecine conformément aux pratiques 
qui ont fait leur preuve (informatisation, 
participation à la permanence des soins, 
exercice coordonné avec d’autres 
professionnels, etc.). ;

 Redéfinir et stimuler le cumul 
emploi-retraite. Le cumul emploi-retraite 
permet de continuer à travailler et 
percevoir des revenus professionnels en 
plus des pensions de retraite. Ouvert à 
tout retraité du régime général de la 
Sécurité sociale, il convient de faciliter 
le cumul emploi-retraite des médecins 
libéraux. Les médecins cumulant 
bénéficient d’un avantage en matière de 
cotisations dans les zones sous denses. 
En 2004, le cumul ne concernait que 
222 médecins. Au 1er janvier 2017, ils 
étaient pas moins de 11 785. La majeure 
partie d’entre eux exercent la médecine 
générale. Il donc est nécessaire de 
conserver cette mesure mais en 
remettant l’accent sur son caractère 
exceptionnel, afin d’augmenter son 
impact.  Concrètement, pour qu’il y ait 
plus de médecins en cumul emploi-
retraite, il convient d’exonérer les 
médecins, qui font du cumul emploi-
retraite, dans les ZSD, du versement 
de leurs cotisations retraite.
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Engager un choc de simplification au service 
des médecins libéraux

Parmi les raisons qui sont à l’origine de la faible attractivité de l’exercice en ville de la 
médecine générale, la lourdeur des tâches administratives, la complexité des relations 
avec les Agences régionales de Santé, les collectivités locales, l’Assurance Maladie ou 
encore l’isolement professionnel sont souvent avancés. C’est donc à ces différentes 
problématiques qu’il convient de s’attaquer, en engageant un vaste mouvement de 
simplification administrative. Des mesures fortes et concrètes, prioritairement 
déployées au sein des zones sous-dotées, doivent être engagées au plus vite.

 Confier à une mission parlementaire 
le soin de proposer, sous six mois, un plan 
de simplification de l’exercice médical. 
Ce plan devra notamment se concentrer 
sur la simplification des différentes 
procédures administratives auxquelles 
font face les professionnels libéraux, la 
simplification de la constitution des 
maisons médicales et structures de 
coopérations entre professionnels de 
santé ainsi que sur l’accélération et la 
simplification des dispositifs de 
délégations de tâche et pratiques 
avancées ;

 Dans les zones sous-denses, aider les 
médecins généralistes engagés dans une 
mission de santé publique à financer 
leurs frais de secrétariats, par exemple 
au moyen d’une prise en charge des 
cotisations sociales des secrétaires. 
Selon les enquêtes, entre 30 % et 40 % 
des médecins généralistes ne disposent 

pas de secrétariat médical, générant une 
surcharge de travail et réduisant d’autant 
le temps médical disponible. Une aide 
ciblée à l’équipement en secrétariat 
médical, en propre ou partagé avec 
d’autres professionnels, permettra une 
amélioration directe de la qualité de 
travail des médecins exerçant dans un 
désert médical et leur redonnera du 
temps médical auprès de leurs patients ;

 Pour faciliter et simplifier les 
démarches d’installation des médecins 
en zones sous-denses, simplifier leurs 
démarches et les aider à se mettre en 
réseau avec les autres professionnels de 
santé, généraliser le principe du 
guichet unique au service des 
professionnels de santé. Ce guichet 
unique centralisera les informations et 
démarches relatives à l’ARS, l’Assurance 
Maladie, les collectivités locales, etc.

Garantir aux Français le meilleur niveau 
de qualification de ses professionnels de 
santé, en généralisant la recertification 
des professionnels de santé

 Dans le souci de pouvoir garantir aux Français que les professionnels de santé qui 
les prennent en charge sont au meilleur niveau de connaissance mais également 
de pouvoir moderniser continuellement les pratiques, la recertification des 
professionnels de santé est un mécanisme efficace, qui a fait ses preuves dans 
de nombreux pays. Un dispositif simple, efficace et accepté des professionnels 
de santé doit donc être mis en place au plus vite.  
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4e révolution 
Rémunérer les médecins pour l’ensemble de 
leurs missions, en mettant fin au tout paiement 
à l’acte et en incitant à la coopération entre 
les professionnels de santé

Retrouver un système de santé basé sur la 
graduation des prises en charge et sur la confiance 
entre la ville et l’hôpital, en créant notamment 
des Groupements de Santé de Territoire

Le système de santé moderne s’est construit, depuis 1958, sur un éloignement 
progressif entre la médecine de ville et la médecine hospitalière. Du fait d’une 
gouvernance différente, de modes de rémunération éloignés et de pratiques 
hétérogènes, la méfiance, et parfois la défiance, se sont installées. Avec 
l’augmentation des déserts médicaux, les hôpitaux et les cliniques se retrouvent 
parfois en première ligne et accueillent au sein de leur service d’urgence ou de leurs 
consultations des patients qui devraient être pris en charge en ville. C’est donc à un 
système qui dysfonctionne globalement qu’il convient de mettre fin, en recréant les 
synergies entre les acteurs de santé, condition indispensable pour répondre aux 
besoins de prise en charge des Français.

 Transformer les Groupements 
Hospitaliers de Territoires (GHT), créés 
par la loi de 2016, en Groupements de 
Santé de Territoire (GST), associant 
l’ensemble des professionnels de santé 
volontaires et non les seuls hôpitaux. 
La création des GHT constitue une 
réforme appelée à modifier en 
profondeur le paysage hospitalier 
et à renforcer l’intégration des 
établissements de santé au sein des 
territoires. Pour l’heure 
malheureusement, force est de 
constater que cette réforme est pilotée 
de façon trop administrative et 
technique et ne place pas la prise en 
charge coordonnée des patients entre 
la ville et l’hôpital au rang des priorités. 

À l’heure où près de 6 millions de français 
sont sans accès aux soins et où la 
multiplication des prises en charge 
inadaptées est source de dépenses 
importantes, des Groupements de Santé 
de Territoire (GST) doivent devenir des 
outils au service d’une politique de santé 
et de prise en charge coordonnée au sein 
d’un territoire. Concrètement, grâce à 
l’alliance en leur sein des professionnels 
de santé, hospitaliers comme libéraux, 
ces GST devront permettre de mieux 
répondre aux besoins de santé de la 
population, en définissant un projet de 
santé commun qui propose aux patients 
les bonnes prises en charge au bon 
moment au bon endroit et par le bon 
professionnel de santé.
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 Organiser et exercer la permanence 
des soins de façon coordonnée entre les 
acteurs de ville et les acteurs 
hospitaliers. Pour bon nombre de 
Français, accéder à un professionnel de 
santé en dehors des heures de bureau 
est devenu une tâche complexe. La 
mauvaise organisation de la permanence 
des soins conduit ainsi mécaniquement 
un nombre de croissant de patients à 
pousser la porte des urgences 
hospitalières, générant des prises en 
charge inadaptées et des dépenses 
importantes pour l’Assurance Maladie. 
Pour remédier à cette situation, une 
association étroite des hospitaliers et 
des professionnels de ville dans 
l’organisation et l’exercice de la 
permanence des soins est 
indispensable. Ainsi, au sein de chaque 
territoire de santé, les projets communs 
d’organisation de la permanence des 
soins devront être rendus obligatoires, 
avec l’objectif de renouer avec la 
graduation de notre système de santé et 
de repositionner l’hôpital à sa juste place.

 Ouvrir et développer les possibilités 
d’exercice mixte, notamment dans le 
cadre de l’exercice dit « en ville et à 
l’hôpital ». Près de 15 % des jeunes 
médecins se tournent en première 
intention vers cette pratique mixte qui 
permet une plus grande interaction entre 
personnels soignants et un exercice 
polyvalent propre à la médecine 
générale. 5 ans plus tard, ils sont encore 
40 % à s’orienter vers ce mode d’exercice 
qui apporte notamment un encadrement 
des conditions de travail qu’il est plus 
difficile de trouver dans le seul exercice 

libéral, d’autant plus difficile encore 
lorsque le médecin se situe dans une 
Zone Sous-Dotée. La pratique de 
l’exercice mixte a de véritables 
avantages, notamment celui de l’accès à 
des moyens techniques, scientifiques et 
technologiques plus avancés, 
nécessaires dans d’autres spécialités et 
ponctuellement utiles à la médecine 
générale. Ainsi, plutôt que de freiner 
l’exercice mixte, il est proposé au 
contraire de développer ce mode 
d’exercice qui viendra agrémenter la 
redynamisation des territoires carencés 
et les études en médecine.

 Faire de l’investissement dans les 
systèmes d’information partagés, entre 
professionnels de santé mais aussi entre 
professionnels de la ville et de l’hôpital, 
une priorité centrale. L’échange et le 
partage d’information sont à la clé des 
nouvelles pratiques professionnelles que 
nous proposons d’encourager. C’est en 
échangeant des images, des 
informations sur le patient, des comptes 
rendus d’hospitalisation ou de visite, que 
les professionnels de santé donnent vie 
à un collectif à même de mailler plus 
efficacement un territoire. Or, pour 
l’heure, la France accuse un retard 
sérieux dans le développement d’un 
système d’information partagé et le 
partage de systèmes communs entre la 
ville et l’hôpital reste marginal. Il est donc 
proposé d’investir massivement en 
faveur du système d’information 
partagé et de mettre à la disposition des 
professionnels volontaires des outils 
simples, et de leur proposer également 
un support de maintenance. 

Diversifier les modes de rémunération

 Le paiement des médecins à l’acte 
apparaît, pour bon nombre d’entre eux, 
comme un système de rémunération 
dépassé qui ne tient pas compte de la 
complexité de chaque patient. Ce mode 
de rémunération les conduit, en outre, à 
devoir recevoir un nombre élevé de 
patients pour pouvoir vivre décemment 
de leur activité. Surtout, dans les déserts 
médicaux, le paiement à l’acte est un 
système qui ne rémunère pas la diversité 
et la spécificité des missions qui sont 
exercées par les médecins qu’il s’agisse 
des horaires étendus de consultation, 
des missions sociales exercées par le 
médecin ou encore des relations avec les 
autres professionnels de santé. 
Il convient donc, dans les zones 
en tension,  de développer les 
rémunérations basées  sur des forfaits 
afin de rémunérer à leur juste niveau 
les missions de santé publique que 
réalisent ces médecins dans ces zones 
et que le paiement à l’acte ne peut pas 
prendre en compte ;

 Repenser la rémunération des 
équipes de soins pluri-professionnelles 
et des maisons de santé, en développant 
les forfaits globaux de prise en charge 
des patients et en finançant les frais de 
coordination supportés par ces équipes 
(locaux, système d’information, 
secrétariat, etc.). Le développement 
d’un exercice coordonné entre les 
professionnels de santé se heurte 
en effet aujourd’hui à un mode de 
rémunération trop encore basé sur 
le paiement à l’acte, qui génère 
des différences importantes de 
rémunération entre les professionnels 
de santé et ne permet pas mutualisation 
des frais de structure ;  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5e révolution 
Confier aux Régions la régulation du système 
de santé

Faire de la Région le régulateur central du système 
de santé

La situation de crise dans laquelle est entrée depuis de nombreuses années le 
système de santé français, commande un changement profond d’organisation. 
À des solutions uniformes et homogènes, censées garantir aux Français une égalité 
d’accès à la santé mais dont les limites apparaissent cruellement aujourd’hui, doivent 
succéder des mesures pragmatiques, décidées au plus près du terrain et inscrites 
dans une dynamique globale d’action publique. 

La politique de santé, pour être efficace, doit pleinement s’inscrire dans une vision 
plus globale, dans laquelle régulation du système de santé, prévention, politique 
de transport, d’aménagement du territoire, de valorisation économique de 
formation ou encore de logement se coordonnent, s’entremêlent et se nourrissent 
les unes des autres. 

Pour l’ensemble de ces raisons et dans un souci d’efficacité du service rendu à la 
population, c’est une régulation du système de santé à l’échelon régional qu’il faut 
mettre en place. Les ensembles régionaux apparaissent en effet les seuls échelons 
territoriaux pertinents pour répondre au plus près des besoins de la population, sans 
pour autant  perdre de vue une vision d’équilibre territorial entre les politiques 
engagées.

Pour faire face efficacement à la désertification médicale, un changement profond 
dans la gouvernance du système de santé s’impose également. L’enjeu est de 
rapprocher la régulation au plus près des territoires et de répondre à la diversité 
des situations de chaque zone. En d’autres termes, il s’agit de tirer les conséquences 
de l’inefficacité de l’organisation ultra centralisée du système de santé français, de son 
échec patent à lutter contre les déserts médicaux malgré la profusion des moyens 
humains et financiers, et d’assumer enfin un pilotage confié aux acteurs de proximité, 
au premier rang desquels les acteurs régionaux.
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 Confier aux Conseils Régionaux 
la régulation du système de santé. 
Au regard des compétences 
transversales de la région en matière de 
transport, de formation, d’éducation, de 
logement et de développement 
économique,  la régulation du système 
de santé, c’est-à-dire la capacité 
politique de définir les organisations 
adaptées aux besoins des patients, doit 
être érigée au rang des compétences de 
la Région.  Il ne s’agit bien entendu pas de 
confier aux régions la gestion courante, 
pas plus que le financement du système 
de santé, qui doivent rester, au moins 
dans un premier temps, gérés 
nationalement. La proposition ici 
avancée consiste plutôt à doter le 
système de santé d’un leadership 
politique régional, d’une capacité de 
prise de décision pour apporter des 
réponses adaptées aux besoins des 
territoires. Il ne s’agit évidemment  pas 
de déconstruire pour reconstruire un 
système de financement et de gestion 
déjà très complexe car cela n’aurait pas 
de valeur ajoutée immédiate. Avec un tel 
changement, par lequel un leadership 
politique en matière de santé serait 
reconnu par la loi aux présidents de 
région, des mesures adaptées aux 
réalités territoriales pourront être 
engagées, tout en garantissant un 
équilibre sur un territoire vaste, évitant 
ainsi l’écueil des micro-régulations et 
l’apparition de nouvelles fractures 
territoriales. En outre, en inscrivant la 
régulation du système de santé au rang 
des compétences régionales, c’est tout 
un écosystème dynamique qui pourra se 
mettre en place, par lequel la santé sera 
un secteur de valorisation économique 
mais sera également intégrée au sein 
des différentes politiques régionales, qui 
sont aujourd’hui déployées et qui 

concourront ainsi à l’amélioration de 
l’accès aux soins et, partant, à 
l’amélioration de l’état de santé de la 
population ;

 Confier aux présidents de région la 
Présidence des Agences régionales de 
santé, afin de faire des ARS des outils au 
service de la mise en œuvre de la 
politique régionale de santé. Pour 
exercer leurs responsabilités dans la 
régulation du système de santé, les 
conseils régionaux s’appuieront sur les 
Agences Régionales de Santé, dont la 
Gouvernance sera rénovée et qui auront 
pour mission essentielle, non seulement 
de garantir le respect des grands plans 
nationaux de santé publique et le 
respect des règles fondamentales de 
notre système de sant (sous l’autorité du 
Ministère de la Santé), mais aussi et 
surtout de déployer, sous l’autorité du 
Président de Région, la politique de 
santé décidée régionalement et dont 
l’objet central sera la réduction des 
inégalités de santé et l’amélioration de la 
santé de la population ;

  Généraliser le droit à déroger aux 
règles nationales en matière de santé. 
Trop souvent, les règles nationales 
d’organisation du système de santé sont 
inadaptées aux réalités locales, en 
Métropole, mais également dans les 
Outre-Mers. En matière de lutte contre 
les déserts médicaux, les zonages qui 
ont été définis et qui servent de base à la 
politique d’aide aux professionnels de 
santé, se sont révélés inadaptés et 
autant de freins à l’engagement de 
mesures énergiques, seules à même 
de faire évoluer les situations locales. 
Au regard de l’urgence à agir pour 
assurer la pérennité de notre système 
de santé et apporter aux Français les 
résultats qu’ils sont en droit d’attendre, 

les régions devront pouvoir être 
autorisées à déroger aux règles 
nationales d’organisation du système de 
santé. Ce droit leur permettra de ne pas 
être freinées dans la mise en œuvre de 
leurs politiques par des réglementations 
inadaptées dans certains territoires. 
Bien entendu, ce droit sera encadré et 
chaque dérogation justifiée et évaluée, 
mais le pragmatisme et l’adaptation aux 
besoins du terrain doivent désormais 
devenir la règle ;

  Définir des Objectifs Régionaux de 
dépenses d’Assurance maladie (ORDAM). 
Afin de donner à la régionalisation du 
système de santé tout son sens, faciliter 
le financement de projets de prévention, 
sanitaires ou médico-sociaux à l’échelon 
local, des ORDAM seront mis en place, en 
déclinaison de l’ONDAM national.  
Concrètement, il s’agira de distinguer au 
sein de l’ONDAM une part « nationale » et 
une part « régionale », et de voter chaque 
année au Parlement, en loi de 
financement de la sécurité sociale, 

les ORDAM,  répartition régionale d’une 
partie des crédits de l’ONDAM. Une telle 
évolution, loin d’être technique, 
permettra de mieux identifier les 
ressources de santé à la disposition 
de la politique régionale, de faciliter 
la fongibilité entre les différentes 
enveloppes de dépenses et de pouvoir 
ainsi construire une politique de santé 
adaptée aux besoins ;

  Confier aux Régions l’organisation 
des transports sanitaires et leur 
financement pour les inscrire dans une 
cohérence avec les transports à la 
demande et les transports pour 
personnes à mobilité réduite. Les 
4 milliards d’euros consacrés par la 
sécurité Sociale aux transports 
sanitaires seraient ainsi transférés aux 
Régions, à charge pour celles-ci de mieux 
organiser les transports de proximité, 
notamment dans les zones rurales.
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Réviser la gouvernance nationale du système 
de santé afin de mettre fin à la dichotomie entre 
la ville et l’hôpital 

Le système de santé français s’est construit sur le principe d’un double pilotage, par 
l’État d’une part pour la gestion du système hospitalier, par l’Assurance Maladie d’autre 
part, pour la gestion des relations avec les professionnels de ville. Cette absence de 
pilote unique s’est révélée, au fil du temps, à l’origine de nombreux 
dysfonctionnements au premier rang desquels la difficulté de déployer des dispositifs 
et programmes communs entre la ville et l’hôpital. Surtout, à l’heure où la mutation de 
notre système de santé vers la prise en charge de populations vieillissantes et d’un 
poids croissant des maladies chroniques s’est engagée, l’absence d’un mode de 
tarification commun ou a minima cohérent entre ville et hôpital, entrave la mise en 
place de parcours de soins fluides et cohérents. 

Eu égard à l’urgence des solutions à apporter pour enrayer le développement des 
déserts médicaux, notre système de santé ne peut plus se payer le luxe d’une double 
gouvernance. Pour permettre le déploiement de mesures efficaces, de donner corps 
à la coopération généralisée entre tous les professionnels de santé c’est bien une 
gouvernance unifiée qui doit être mise en place.

 Mettre fin au cloisonnement 
entre l’État et l’Assurance Maladie, 
en redéfinissant clairement les missions 
de la caisse nationale d’assurance 
maladie comme organe de gestion 
technique du système de santé, et en 
réaffirmant le leadership de l’État pour 
définir la politique nationale du système 
de santé. Sur le terrain, et dans l’objectif 
de donner vie à la régionalisation 
souhaitée, les caisses primaires 
d’assurance maladie devront être 
intégrées au sein des Agences 
Régionales de Santé. Loin d’être 
technique, cette réforme permettra 
enfin de gérer les ressources du système 
de santé de manière homogène, 
d’organiser des parcours de santé 
fluides, en les accompagnant des 
financements nécessaires. Cela 
permettra surtout un continuum 
de prise en charge entre la ville 
et l’hôpital, que l’organisation 
institutionnelle cloisonnée entrave 
aujourd’hui ;

 Dans les zones en tension, engager 
sans délai une réforme du financement 
des acteurs de santé, en définissant, 
à côté d’une part de paiement à l’acte 
pour les médecins et à l’activité pour 
les établissements de santé, une part 
forfaitaire commune entre la ville et 
l’hôpital, destinée à rémunérer la 
coordination du parcours de soins. 
Ce financement global permettra de 
créer des intérêts à agir communs entre 
les acteurs de santé et d’homogénéiser 
ainsi les modes de rémunération qui font 
aujourd’hui obstacle à la bonne 
coopération des professionnels.
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6e révolution 
Accélérer la diffusion et l’utilisation des 
nouvelles technologies et faire de la santé 
un vecteur de croissance de la France

Une conviction forte anime l’ensemble des propositions ici formulées : la santé n’est 
pas le problème de la France mais bien une partie de la solution à ses difficultés. 
En d’autres termes, c’est seulement en continuant à investir dans le système de santé, 
à financer son innovation, à soutenir l’exercice de ses professionnels de santé que la 
France parviendra à améliorer l’état de santé de sa population et à faire du secteur 
de la santé un puissant levier de croissance économique, créateur de richesse et 
d’emplois non délocalisables. 

Ainsi, tout en continuant à rationaliser l’organisation et le financement du système 
de santé et, plus généralement du système de protection sociale, il est essentiel 
de relancer au plus vite l’investissement dans le système de santé, seule stratégie 
à même de se préparer aux défis du futur. 

Relancer la politique d’investissement  
dans le système de santé

 Créer un fonds d’investissement stratégique en santé, ciblé sur le système 
d’information, les nouvelles technologies et l’intelligence artificielle ;

 Dans le cadre de la réforme du mode de financement du système de santé et 
notamment du système hospitalier, sanctuariser des enveloppes dédiées au 
financement des investissements stratégiques, tout particulièrement dans 
les systèmes d’information. 
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Faire du développement et de la diffusion des 
innovations en enjeu industriel et de souveraineté 
nationale

Intensifier le développement de la télémédecine 
et assurer son juste financement

 Identifier, au sein du budget de santé, une enveloppe destinée au financement des 
innovations utiles aux patients et à la résorption des déserts médicaux. Cette 
enveloppe permettra d’accélérer l’utilisation des nouvelles technologies et devra être 
fongible avec les autres postes de dépense, les économies générées dans le système 
de santé par l’arrivée de nouvelles technologies (baisse du nombre d’hospitalisation 
par exemple) devant permettre de financer de nouveaux investissements ;

 Faire de la santé numérique un enjeu industriel prioritaire de la France, à même de 
donner à la France la pleine maitrise des technologies d’avenir. Dans le cadre du plan 
d’investissement qui va être mis en œuvre par le Gouvernement, près de 5 milliards 
d’euros ont été identifiés pour le secteur de la santé. Si cette somme mériterait d’être 
largement majorée, il convient de ne pas reproduire les erreurs du passé et de privilégier, 
aux investissements immobiliers, les investissements dans les nouvelles technologies 
de l’information et de la communication. Pour que les déserts médicaux reculent enfin, 
il est en effet essentiel de doter les professionnels de santé d’outils de communication 
performants, de dossiers partagés pensés par les professionnels mais également 
d’accélérer l’équipement des territoires en très haut débit numérique ;

 Accompagner financièrement l’essor des nouvelles technologies et des nouvelles 
pratiques professionnelles en définissant de nouveaux modèles économiques. 
Le système de santé est appelé à vivre de nombreuses mutations, au gré du 
développement de nouvelles thérapeutiques, mais aussi de l’apparition de 
technologies nouvelles. Trop souvent, la diffusion de ces nouvelles technologies, qui 
sont des réponses pertinentes aux déserts médicaux, à l’instar de la télémédecine ou 
de la télé-expertise, est freinée par l’absence de modèle économique. S’il a fallu près 
de 10 ans pour définir un modèle économique à la télémédecine, il n’est pas 
envisageable de reproduire le même temps de latence aux technologies à venir, au 
risque sinon de retarder l’évolution de notre système de santé et d’accroitre les 
inégalités. Très concrètement, au sein du budget de la santé, une enveloppe devra être 
identifiée afin de financer les innovations utiles aux patients et à la résorption des 
déserts médicaux. Ces enveloppes devront être fongibles, afin que les économies 
produites dans le système de santé par l’arrivée de nouvelles technologies puissent 
être redéployées pour financer ces technologies.

 Intensifier le développement de la télémédecine, par une politique financière, de 
formation et d’investissements dans le très haut débit. La loi du 21 juillet 2009 définit 
la télémédecine comme « une forme de pratique médicale à distance utilisant les 
technologies de l’information et de la communication pour mettre en rapport entre 
eux ou avec un patient, un ou plusieurs professionnels de santé, parmi lesquels figure 
nécessairement un professionnel médical ». Si la télémédecine, qui recouvre les actes 
de télé-consultation, de télé-expertise, de télé-surveillance ou encore de télé-
assistance, n’est qu’un outil au service d’une politique de santé, sa contribution pour 
apporter un accès de santé aux populations situées dans les déserts médicaux est 
indéniable. Pour autant, la télémédecine ne doit pas être considérée comme un 
remède miracle mais bien comme une solution efficace, adaptée à la situation de 
certains territoires. C’est pour cela que son développement doit être accéléré, d’abord 
en finançant les actes qui relèvent de la télémédecine, mais également en définissant 
un mode de rémunération rémunérant justement l’ensemble des professionnels de 
santé concourant à l’exercice de cette pratique. En outre, la télémédecine ne prendra 
tout son essor que si une politique de formation ambitieuse, initiale et continue, vient 
accompagner les professionnels de santé dans la maitrise de cet outil et seulement si 
les investissements nécessaires à la généralisation du très haut débit numérique dans 
les territoires en tension médicale sont réalisés prioritairement.   
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Conclusion
Faire le choix d’être libres !

L’approche développée dans ce livret est simple. Il s’agit d’abord et avant tout de 
redonner envie d’exercer la médecine générale, de redonner aux professionnels de 
santé leur fierté et de leur offrir des conditions de travail satisfaisantes. Trop souvent 
les solutions apportées aux déserts médicaux se résument à une question d’argent, ce 
qui est une fausse piste. En effet, si le moteur financier était central, alors nombre de 
médecins exerceraient en zones sous dense qui offrent une clientèle abondante et qui 
sont éligibles à de nombreuses aides, à l’instar du contrat de praticien territorial de 
médecine général, dont le succès est pour l’heure très modeste malgré l’intérêt 
financier qu’il représente. 

Il s’agit ensuite de proposer sur l’ensemble des territoires, une alliance de l’ensemble 
des professionnels de santé, des patients et des élus en faveur de l’accès aux soins. 
En d’autres termes, favoriser les décisions au plus près du terrain et mobiliser les 
outils à même de revitaliser la médecine générale et l’exercice coordonné de tous 
les professionnels de santé. 

Il s’agit de refuser les inégalités de santé et de refuser la fatalité, qui consisterait à 
s’accommoder de cette situation et à laisser croire que des solutions techniques telles 
que le développement de la télémédecine ou le développement des maisons de santé 
permettront à elles seules de solutionner le problème et de redonner confiance  
à la population. 

Enfin, il s’agit, à travers les propositions qui sont mises sur la table, de faire un choix : 
celui de la liberté. Liberté pour les Français d’avoir accès à des soins de qualité. Liberté 
pour les professionnels de santé d’exercer leur métier dans des conditions stables 
et enrichissantes. Liberté des territoires de pouvoir continuer à offrir un système 
de santé gage de cohésions ainsi que de développement local. 
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déserts 
médicaux : 
Agir vite

Lutte contre les

Soyons libres !
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